
 

Bordères, le 25 janvier 2021 

 

 

 

COMPTE-RENDU SOMMAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SÉANCE DU 22 JANVIER 2021 

 

 
 

 

L’an deux mille vingt-et-un, le vingt-deux janvier à dix-huit heures trente, le Conseil municipal légalement convoqué s’est 

réuni en session ordinaire sous la présidence de M. Michel MINVIELLE-GUILLEMARNAUD, Maire. 

 

Présents : Mmes et MM. Hervé BIROU, Gabriel BLAZQUEZ, Jérôme BONNET, Alexandra CHATELAIN, Laurence 

ESQUERRE-CACHA, Éric FRERE, Alice HOURQUET-MARANCI, Michel MINVIELLE-GUILLEMARNAUD, 

Dominique MONIÈRE-CROZA, Bernard OMS, Fabienne PALENGAT, Pierre POUTS, Marie-Claire SAGARDOYBURU, 

Fabrice SUZETTE, Edmond VIGNAU. 

 

Absents excusés : 

 

Procurations : 

 

Secrétaire de séance : Bernard OMS 

 

Nombre de conseillers en exercice : 15  Présents : 15  Votants : 15 

Date de convocation du Conseil Municipal : 19/01/2021 

 

 

 

Après appel des membres du Conseil municipal, le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la 

séance à 18h30. 

 

Approbation du compte-rendu de la séance du Conseil municipal du 18 janvier 2021 

Suite à la transmission du procès-verbal de la séance du 18 janvier 2021 aux élus, il y a lieu de 

soumettre ce document à l’approbation du Conseil municipal. Aucune observation n’étant émise, le 

procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 

 

Compte-rendu des décisions du Maire prises dans le cadre de la délégation 

Néant. 

 

 

 

Ordre du jour :  

1. Création d’un emploi contractuel en application des dispositions de l’article 3-1 de la loi du 26 

janvier 1984, 

2. Questions diverses. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



DCM 1.2.2021  
CRÉATION D’UN EMPLOI CONTRACTUEL EN APPLICATION DES 

DISPOSITONS DE L’ARTICLE 3-1 DE LA LOI DU 26 JANVIER 1984 

 

Le Maire expose au Conseil municipal qu'en application des dispositions de l'article 3-1 de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée relative au statut de la Fonction Publique Territoriale, il est possible de 

recruter des agents contractuels pour assurer le remplacement d'un fonctionnaire ou d'un agent 

contractuel momentanément indisponible pour les motifs suivants :  

 

▪ exercice des fonctions à temps partiel, 

▪ détachement de courte durée, 

▪ disponibilité de courte durée prononcée d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales, 

▪ détachement pour l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la 

titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de 

préparation à un concours donnant accès à un corps ou un cadre d'emplois, 

▪ congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS), 

▪ congé annuel, 

▪ congé de maladie, de grave ou de longue maladie,  

▪ congé de longue durée,  

▪ agents à temps partiel pour raison thérapeutique, 

▪ congé de maternité ou pour adoption,  

▪  congé de paternité et d’accueil de l’enfant, 

▪ Congé de formation professionnelle, 

▪ Congé pour validation des acquis de l’expérience, 

▪ Congé pour bilan de compétences, 

▪ Congé pour formation syndicale, 

▪ Congé pour formation en matière d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail, 

▪ Congé pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire, 

destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et 

d’animateurs, 

▪ congé parental ou congé de présence parentale,  

▪ congé de solidarité familiale ou de proche aidant ou de l'accomplissement du service civil ou 

national, 

▪ rappel ou maintien sous les drapeaux ou participation à des activités dans le cadre des réserves 

opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire, 

▪ autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions réglementaires applicables aux 

agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Les contrats seront conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la 

limite de la durée de l'absence du fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. Ils peuvent 

prendre effet avant le départ de cet agent pour faciliter la prise de poste par le remplaçant. 

 

Les contrats pourront être conclus pour toute catégorie hiérarchique, A, B ou C selon les besoins du 

service appréciés par l'autorité territoriale. 

 

La rémunération serait fixée par l'autorité territoriale lors du recrutement selon les fonctions assurées. 

Elle comprendrait le traitement indiciaire.  

 

Le Maire propose au Conseil municipal de l'autoriser à signer les contrats de travail en fonction des 

besoins de remplacement sur le modèle annexé en précisant l'emploi et le niveau de rémunération en 

cohérence avec les fonctions à assurer. 

 

Après avoir entendu le Maire dans ses explications complémentaires,  

 



Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
 

AUTORISE le Maire à signer les contrats de travail pour remplacer un fonctionnaire ou un agent 

contractuel momentanément indisponible conformément au modèle annexé à la présente 

délibération, 

 

ADOPTE l’ensemble des propositions du Maire, 

 

PRÉCISE  que les crédits suffisants seront prévus au budget de l'exercice 2021. 

 

 

 

 

Le Maire, 

Michel MINVIELLE-GUILLEMARNAUD 


